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L’organisation
de la journéed’actions
des femmesavance.
Ilyauradeuxtempsforts

Il arrive souvent qu’une confé-
rence de presse soit donnée par un
aréopage composé exclusivement
d’hommes. Hier, à Lausanne, ce
sont une dizaine de femmes qui
ont tenu le crachoir devant les jour-
nalistes. Ce collectif a révélé son
programme d’actions prévues
pour la Journée des femmes du
14 juin 2011. C’est le jour du 20e an-
niversaire de la grève des femmes
de 1991. Cette année, on célèbre
aussi les 40 ans du droit de vote
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féminin en Suisse, les 30 ans de
l’article constitutionnel sur l’égalité
et les 15 ans de la loi sur l’égalité.

En dépit de ces acquis, le collec-
tif estime qu’il faut continuer la
lutte. La première des 14 revendi-
cations sera l’égalité salariale. «Les
femmes gagnent en moyenne
14 500 francs de moins par an que
les hommes», rappelle la secrétaire
centrale du Syndicat des services
publics, Michela Bovolenta. Elle
brandit la récente plainte au Tribu-
nal des prud’hommes d’une Vau-
doise travaillant dans un orga-
nisme intercantonal. Elle a décou-
vert qu’à travail égal, elle était
payée 1500 francs de moins par
mois que ses collègues masculins.

Malgré son nom, la Journée de
grève et d’actions des femmes ne
donnera pas lieu à des grèves. Il y
aura essentiellement des actions,
des débats, des pique-niques sur
divers lieux de travail, à la Riponne
à Lausanne et sur la place Pestaloz-
zi à Yverdon. Celles qui participent
à l’événement sont invitées à s’ha-
biller en fuchsia, à siffler à 14 heu-
res 06 la fin des inégalités. Second
point fort: une manifestation à Lau-
sanne reliera dès 18 heures la place
de la Riponne à l’esplanade de
Montbenon.

La mobilisation a déjà gagné
plusieurs lieux, souligne Michela
Bovolenta: le CHUV, où 80% des
employés sont des femmes, l’Ecole

d’études sociales et pédagogiques
de Lausanne, où trois quarts des
étudiants sont des étudiantes, et
l’Université où la parité existe chez
les étudiants, mais pas dans le
corps professoral. Camille Kroug,
de l’Union syndicale vaudoise,
compte étendre le mouvement à
l’industrie et à la vente, «où le per-
sonnel est majoritairement fémi-
nin».

Quant au reproche d’avoir ex-
clu les femmes de droite du mou-
vement en prenant d’emblée parti
pour le salaire minimum, Michela
Bovolenta l’écarte: «Les bas salai-
res touchent d’abord les femmes;
là-dessus nous ne pouvons pas
transiger.» J.FD

Le 14 juin, des femmes siffleront au travail et défileront à Lausanne

complète Pierre-Yves Maillard,
conseiller d’Etat en charge de la
santé.

Main dans la main
Les deux magistrats ne se bornent
pas à ce constat. Ils ont fait valoir,
hier, que des mesures de lutte con-
trecettesituationétaientenrouteet
que des projets allaient se concréti-
ser dès la rentrée. Ils ont travaillé
main dans la main, par la force des
choses,puisqu’il fautagirenamont
et en aval.

En amont, les filières de forma-
tionontétéétoffées.Ainsi, la forma-
tion d’assistants en soins et santé
communautaires, créée en 2001,
connaît un bel essor. Il existe en
outre depuis 2008 un master en
sciences infirmièresetdepuis2009
un doctorat. Dès la rentrée, une
«année propédeutique santé», des-
tinée aux personnes qui n’ont pas
de matu professionnelle, va per-
mettre aux 250 élèves inscrits de
découvrir «la grande famille des
métiers de la santé», comme l’ex-
prime Anne-Catherine Lyon.

Sondépartementtravailleégale-
ment sur l’appel aux vocations,

dans le but d’augmenter les effec-
tifs. Ses moyens: les salons d’infor-
mation, le centre d’information
pour la promotion de la santé, le
projet «Jobapp» qui promeut l’ap-
prentissage.

A l’Université, lesassistantssont
incitésàs’orientervers lamédecine

générale, où l’on manque de bras.
Le dispositif des stages chez les pra-
ticiens s’avère prometteur.

Il s’agitaussid’œuvrerenaval, là
où les gens sont déjà en exercice.
«Nous travaillons, par exemple, à
atténuer la pénibilité des gardes
médicales, afin de ne pas découra-
ger les vocations», indique Pierre-
Yves Maillard.

Dans le secteur infirmier, un
programmederéinsertionàl’atten-
tion de celles qui ont quitté leur tra-
vail pour élever leurs enfants a été
mis sur pied dès 2004.

L’ensemble de ces remèdes, qui
coûte en moyenne 10 millions par
an à l’Etat, commence à payer. Les
deux conseillers d’Etat exhibent
des statistiques faisant état d’une
augmentation de 25% du nombre
demédecinsentre2008et2010,de
32%dans ledomaineinfirmieretde
31% chez les assistants en soins et
santé communautaire.

Pierre-Yves Maillard met toute-
fois un bémol: cette ascension ris-
que de s’arrêter net si le nouveau
systèmedefinancementhospitalier
ne prend pas en compte les dépen-
ses consenties pour la formation.

Anne-CatherineLyon
etPierre-Yves
Maillardontprésenté
hier leursrecettes

LiseBourgeois

Lamélodie de l’accent «canadzien»
dans les couloirs de l’hôpital, c’est
bientôt fini. «Le recrutement des
infirmières à l’étranger devient
plus difficile, observe la conseillère
d’Etat responsable de la formation,
Anne-Catherine Lyon. Au-
jourd’hui, le Québec, pour ne pren-
dre que cet exemple, fait de gros
efforts afin de garder ses infirmiè-
res.»

La pénurie des soignants conti-
nue et n’est pas près de fléchir. La
demande croissante de soins due
au vieillissement de la population,
le nombre élevé de médecins pro-
ches de la retraite et la petite part
des médecins diplômés en sont no-
tamment la cause. «Avec tout ça,
les patients risquent de devoir at-
tendre de plus en plus longtemps
avant d’obtenir un rendez-vous»,

Les deux socialistes Anne-Catherine Lyon et Pierre-Yves Maillard sont fiers d’exhiber des statistiques démontrant que
les vocations pour les métiers de la santé ont substantiellement augmenté de 2008 à 2010. GÉRALD BOSSHARD

Santé

L’Etat lutte pour remédier
à la pénurie des soignants

Le président
du Mouvement suisse
contre l’islamisation,
David Vaucher, quitte
le comité de la section
Jura-Nord vaudois de l’UDC

David Vaucher ne fait plus partie
du comité de la section Jura-Nord
vaudois de l’UDC. Le fondateur du
Mouvement suisse contre l’islami-
sation (MOSCI) reste néanmoins
membre de la section régionale et
du parti cantonal. Ils ne le diront
pas de cette manière, mais ce re-
trait n’est pas fait pour déplaire
aux instances dirigeantes du parti.
Depuis plusieurs mois, les activités
militantes de cet étudiant en droit
à l’Université de Lausanne provo-
quaient en effet quelques remous
au sein de l’UDC.

«La seule passerelle qui existe
entre le MOSCI et nous, c’est lui-
même et ça s’arrête là», affirme
ainsi Claude-Alain Voiblet, secré-
taire général de l’UDC Vaud. Le
parti serait-il gêné par les idées isla-
mophobes véhiculées par cette as-
sociation? «Il n’y a aucune gêne, il
a tout à fait le droit de s’exprimer
et d’être membre de notre parti,
rétorque Claude-Alain Voiblet.
Nous ne souhaitons toutefois pas
que nos relations se resserrent.
Nous ne voyons d’ailleurs pas ce
que nous pourrions gagner d’une
telle alliance.»

Officiellement, David Vaucher a
quitté vendredi le comité de l’UDC
Jura-Nord vaudois pour pouvoir se
«consacrer davantage aux activités
du MOSCI qui prennent toujours
plus d’importance». Le comité
avait de toute manière prévu de
discuter avec lui de son implica-
tion au sein du bureau. «Nous
avons besoin de gens qui s’investis-
sent sur plusieurs thèmes, ce qui
n’était pas le cas de David Vau-
cher», souligne ainsi Jean-Pierre
Grin, président de la section et
conseiller national.

Le MOSCI a décidé de faire feu
de tout bois pour éviter ce qu’il
appelle «la progression d’un islam
expansionniste et dominateur» en
Suisse. Ses deux dernières actions

David Vaucher, président du MOSCI. JOANAABRIEL

en date? Il y a une douzaine de
jours, l’association s’est alarmée
d’une prise de position de la Com-
mission des finances de la com-
mune de Vevey. Cette dernière a
préavisé favorablement une de-
mande de la Municipalité d’accep-
ter un prêt de 2 millions sans inté-
rêts pour des travaux de réaména-
gement de la mosquée. Fin avril, le
mouvement avait aussi déposé une
plainte pénale contre le Centre is-
lamique de Lausanne (CIL), qu’il
accuse notamment «d’appeler au
meurtre, à la torture et à la vio-
lence». «Aucun membre de notre
communauté n’a proféré de telles
paroles. Il s’agit d’affirmations far-
felues d’une association qui veut se
faire de la pub sur notre dos», ré-
pond Kaba Mouhammad, le direc-
teur guinéen du CIL. Tout en préci-
sant que le centre hésite encore sur
la suite à donner à cette affaire.
F.RA.

L’UDC se distancie d’un
militant islamophobe

C’est en juillet 2007 à Lau-
sanne que David Vaucher
fonde le MOSCI, dont le siège
social se trouve à Orbe. Le
jeune homme ne s’en cache
pas, ce sont les événements du
11 septembre 2001 qui l’ont
incité à réagir: «J’ai voulu
savoir ce qui motivait ces gens
à commettre des attentats, leur
religion ou une déformation de
ses préceptes.»

Quatre ans plus tard,
l’association compte 120
membres et 250 sympathisants
qui viennent de tous les
cantons de Suisse romande.
Dans les cantons de Genève,
de Fribourg, de Neuchâtel, de
Vaud et du Valais, le mouve-
ment pourrait même, selon lui,
compter sur des députés pour
faire passer ses idées islamo-
phobes. «Et tous ne sont pas
membres de l’UDC, insiste-t-il.
Le MOSCI compte aussi des
UDF, des PLR, quelques PS et
un popiste», assure-t-il.

Le MOSCI en bref

«Aterme,onrisque
dedevoirattendre
très longtemps
avantd’obtenir
unrendez-vous»
Pierre-Yves Maillard, conseiller
d’Etat en charge de la Santé

«Lerecrutement
des infirmièresà
l’étrangerdevient
plusdifficile»
Anne-Catherine Lyon,
conseillère d’Etat en charge
de la Formation


